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Formulaire AOF 1 – Dossier d’accréditation
ARCHITECTURE DE L'OFFRE DE FORMATION  		 Master
Etablissement : Etablissement : Université d’Angers, UFR Droit, économie, gestion. Département Droit. Section droit public. 

	Niveau :    MASTER


	Mention Droit public




Renouvellement	

	Eléments de contexte de la formation


	Intitulés des parcours types de formation :



	Un M1 avec deux parcours : « Droit public général » (DPG) et « Droit international et européen » (DIE)

3 parcours de M2 : 
- Droit des interventions publiques (DIP) avec deux sous-parcours :
· Droit et Gestion des Services Publics Territoriaux (DGSPT)
· Droit de l’Action Sociale (DAS)
-Droit international et européen (DIE)

-Histoire du droit et des institutions (parcours faisant l’objet d’une convention avec Rennes 1 et Nantes) (Fiche AOF remontée par Rennes 1) 


	Liens avec les axes stratégiques définis en matière de recherche






	
	Le Centre Jean Bodin rassemble tous les chercheurs des 4 sections CNU de notre département (droit public, droit privé, histoire du droit, sciences politiques). L’adossement du Master Droit Public à la recherche se traduit par l’organisation de journées d’études entrant dans les différents axes du laboratoire et par une insertion des deux parcours dans les thématiques de recherche du laboratoire. 
Pour le parcours DIP :
Pour le sous-parcours DAS, un axe de recherche spécifique existe dans le laboratoire, un colloque est organisé tous les deux ans. Pour le sous- parcours DGSPT, des colloques sont organisés, les étudiants ont pu suivre pendant deux ans un programme  de formation dans le cadre d’un programme intensif européen consacré au développement local.
Le projet de recherche sur le bonheur (pari scientifique BonDroit) touchant à la fois à la question du bonheur au travail (structures privées et publiques) et à la question du statut de l’individu notamment fragile au regard du bonheur constitue un bon adossement pour les trois parcours.
L’internationalisation est l’un des objectifs principaux et la participation au RFI Alliance Europa en atteste.
 

	Objectifs de la formation




	L’objectif de la formation DIP est de préparer les étudiants aux métiers de la fonction publique. Une préparation aux concours est intégrée à la formation. Pour le sous- parcours DGSPT, les concours visés sont ceux de la fonction publique d’Etat (IRA, inspecteur des finances….) et de l’administration territoriale (Attaché territorial, administrateur). Pour le sous- parcours DAS, il s’agit essentiellement du concours d’attaché territorial spécialité sanitaire et sociale. Par ailleurs, cette voie n’est pas exclusive, de nombreux étudiants sont recrutés par voie contractuelle auprès des collectivités territoriales, des structures de l’économie sociale (associations) ou encore des structures para publiques (SEM, SPL, SEMOP…). Certains se dirigent vers l’avocature ou les métiers de la sécurité. Un certain nombre d’étudiants continuent leur formation en thèse.

Le M2 Droit international et européen, hérité d’un ancien M2 recherche, vise d’abord à maintenir la formation à la recherche : plusieurs doctorants contractuels membres du Centre jean Bodin ont suivi cette formation, ces doctorants étant indispensables à nos équipes pédagogiques de licence et master. Par ailleurs, la formation vise à accentuer la professionnalisation des débouchés, en intégrant une approche plus pratique (enseignements dits « cliniques » du droit), des stages, projets étudiants, et formation à l’insertion professionnelle. Sont toujours ciblés les métiers du droit en général (préparation aux concours administratifs de la fonction publique d’Etat), administrations européennes, organisations internationales, et grandes entreprises. Seule formation de l’UA intégrée depuis l’origine au RFI Europe (devenu Alliance Europa), sa labellisation lui permet d’intégrer un réseau régional visible.

	Organisation de la formation 



	Les trois parcours se situent dans le prolongement du M1 droit public. Les enseignements du M1 constituent une base d’apprentissage d’enseignements approfondis en M2. 
Pour le parcours DIP : Une partie des cours est mutualisée dans le cadre d’un tronc commun avec en complément des enseignements spécifiques aux différents sous-parcours. Un stage de dix semaines minimum est nécessaire à la validation du master qui donne lieu à la rédaction d’un mémoire. 
La formation fait très largement appel à des professionnels des deux secteurs (attachés territoriaux, cadres de l'administration territoriale et du secteur social…).
Les différents parcours de M2 en droit public forment aux métiers de l’administration publique locale, centrale, hospitalière, et européenne et internationale. Un grand nombre de compétences sont communes.

Pour le parcours DIP :
189 heures sont communes, chaque sous-parcours fait ensuite l’objet d’enseignements spécifiques. Parmi les matières communes se retrouvent un cours de droit et actualité des collectivités territoriales, de réforme de l’Etat, de  service public ainsi que de méthodologie de préparation aux concours. Le projet tutoré permet par ailleurs, une approche transversale des matières. Un enseignement de langues est dispensé.

	Compétences communes à l'ensemble des parcours types de cette formation




	

	Effectifs :  


	· Effectifs attendus : 
45 (en M1)
27 en M2  DIP (rassemblant deux parcours)
10 à 12 en M2 DIE
20 en histoire du droit et des institutions, dont 2 à 4 inscrits à l’Université d’Angers

Si formation préexistante (données sur 3 ans) : effectifs attendus conformes aux effectifs observés par le passé. L’objectif est de stabiliser ces effectifs et, si possible, de les augmenter.
Un travail de mise en bloc de compétence a été enclenché pour le parcours DIP afin de favoriser la formation continue. Il est envisagé d’essayer de développer à court terme du parcours DIP en apprentissage. 
Le parcours DIE sera ouvert à la professionnalisation et à l’internationalisation (dans le cadre notamment du RFI Alliance Europe).




	Présentation de l'équipe pédagogique


	Potentiel  enseignants-chercheurs et enseignants de l’établissement participant à la formation

	L’équipe pédagogique du master DIP est composée à la fois de professeurs, maîtres de conférences de l’université (section 02). L’équipe bénéficie de l’appui d’un MC associé, magistrat administratif de son statut. Par ailleurs l’équipe se compose à hauteur de 40% de professionnels des deux secteurs, parmi ces derniers un certain nombre sont issus du master.

Tous les EC de l’UA impliqués dans le parcours DIE sont titulaires d’une HDR (4 Pr et 2 MCF) et membres de la section CNU 02 (droit public, avec comme disciplines de spécialité le droit constitutionnel, le droit européen des droits de l'homme, et le droit international).  

Pour le parcours Droit international et européen, le recrutement d’un nouveau Professeur en septembre 2016 vient compléter l’équipe. Alina Miron co-dirigera ce M2. L’ensemble des enseignements traditionnels sont effectués par des PR et MCF HDR. Cependant, le M2 s’appuie également sur la jeune association étudiante RADIE (réseau angevin de droit international et européen) : nous ferons donc intervenir de manière plus restreinte des doctorants et autres anciens étudiants au titre des approches contentieuses/cliniques, des projets collectifs et formation à l’insertion professionnelle. Depuis l’internationalisation accompagnée par le RADIE, des professeurs invités étrangers interviennent également.

	Apport des représentants du monde socioprofessionnel participant à la formation (le cas échéant)
	40% de professionnels interviennent sur la formation DIP.
Une association des anciens étudiants (ADIP) sert de relais entre les anciens et les étudiants actuels


Pour le parcours histoire du droit et des institutions, de la section 03, 6 professeurs (2 à rennes, 2 à Nantes et 2 à Angers) et 3 MCF (à Rennes 1) interviendront. Un PRAG en langue interviendra dans chaque université.

	Personnel de soutien à la formation et modalités d’organisation de ce soutien

	Pour l’instant, au niveau de la Faculté, une seule  référente administrative a la charge de tous les Master 2 en droit. Une autre s’occupe des masters 1 en droit.
Cependant, l’internationalisation et la professionnalisation vont nécessiter un recours aux RI et au LABUA. Le RFI Alliance Europa pourra également apporter beaucoup à cette formation, en termes d’ingénierie pédagogique.



	Organisation  pédagogique


	Organisation spécifique mise en place si différente des dispositifs généraux

	Une évolution en ce sens est en cours afin d’aller vers de l’apprentissage


	Volume horaire de la formation :

	Pour le M1 Droit Public Général
300 h à 378 h sur les deux semestres (selon stage et/ou mémoire ou pas)
 
Pour le M1 DIE
300 h à 378 h sur les deux semestres (selon stage et/ou mémoire ou pas)

Pour le M2 DIP :
221 h TD de tronc commun 
Et 139 HTD sous-parcours DAS
142.5 sous-parcours DGSPT

Pour le M2 DIE :
177 h CM (dont 158h d’enseignement présentiel effectif) + 15h TD (anglais, mutualisé avec M2 DIP). 

Pour le M2 Histoire du droit et des institutions, le volume horaire par étudiant est de 397,5 heures (ETD). Il faut déduire 45 h TD de langues, mutualisées entre les M2 de chaque université. Sont donc à financer 352.5 heures. Rennes 1 en finance 240 h, Nantes 45 h et Angers 67,5 h.  


	Part de la formation (% du total) donnée en langue(s) étrangère(s), le cas échéant :
	Des conférences en anglais peuvent être organisées dans le cadre de programmes européens 

	
Conseil de perfectionnement

	
( ) OUI      


	Lieu(x) de la formation

	UFR droit, éco, gestion (Angers)
Pour le M2 histoire du droit et des institutions, tous les enseignements ont lieu en visioconférence sur les trois sites.



	Partenariats


	Co-accréditation ou partenariat avec un autre (ou des autres) établissement d'enseignement supérieur public


	Pas de partenariats officiels mais participation régulière des étudiants à des séminaires à l’INSET 

Pour le M2 histoire du droit et des institutions : convention de partenariat renouvelée entre les trois universités de Rennes 1, Nantes et Angers. 

	Internationalisation des formations  

	Les étudiants ont pu bénéficier pour le parcours DGSPT pendant deux ans d’un programme intensif européen à Valence et Lisbonne pendant 15 jours. Des cours d’anglais sont organisés. Des conférences en anglais. La responsable du parcours DGSPT a piloté pendant trois ans un consortium européen 2H2S sur la question du développement local.  
Chaque année les étudiants assistent à une journée organisée par la maison de l’Europe à Nantes sur la question des services publics et de l’Europe.

La labellisation du M2 Droit international et européen débute en 2016-2017. Outre l’accompagnement à l’invitation de professeurs étrangers, il est prévu un enseignement commun à toutes les formations labellisées au niveau régional. Une mobilité entrante et sortante sera progressivement mise en place, mais les étudiants étrangers représentaient déjà 40% des effectifs en 2015-16. Les étudiants sont incités à lancer des projets étudiants de participation à des concours internationaux de plaidoiries.


	Conventionnement avec une institution privée française

	



